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ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souligne les limites du dispositif de lutte contre le piratage des 
contenus sportifs et invite à s’interroger sur les raisons de ce piratage.

Le dispositif actuel de lutte est prévu par la loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021 relative à la 
régulation et à la protection de l’accès aux œuvres culturelles à l’ère numérique, contre laquelle 
nous nous étions opposés, qui a introduit aux articles L. 333-10 et L. 333-11 du code du sport un 
dispositif de protection des droits sportifs dont la mise en œuvre est confiée à l’Arcom, en 
collaboration avec les fournisseurs d’accès à internet (FAI). La loi donne à l’Arcom la possibilité de 
bloquer les sites retransmettant illégalement des événements sportifs, sur le fondement d’une 
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ordonnance du président du tribunal judiciaire. Ce dispositif serait modifié afin d’intégrer la lutte 
contre le piratage en temps réel.

Or, la lutte contre le piratage a pris un tournant de plus en plus difficile à défendre d’un point de vue 
des libertés publiques. En effet, le tribunal judiciaire de Paris a récemment précisé la portée du 
dispositif de lutte contre le piratage, jugeant que les VPN étaient bien des intermédiaires techniques 
chargés d’y contribuer. Le 16 mai 2025, le tribunal a fait injonction à cinq fournisseurs de VPN de 
mettre en œuvre une mesure de blocage pour un total de 203 noms de domaines. L’article L. 333-10 
du code du sport est rédigé de façon à impliquer « toute personne susceptible de contribuer à 
remédier » au phénomène de piratage, ce qui signifie que tous les intermédiaires techniques actuels 
et futurs sont potentiellement concernés. Or, face à des réglementations numériques de plus en plus 
liberticides, l’usage d’un VPN est indispensable pour protéger ses données en ligne et échapper à la 
surveillance numérique. Par ailleurs, dans de nombreux pays ayant mis en place une forme plus ou 
moins développée de censure numérique, l’usage d’un VPN est souvent la seule manière d’échapper 
à cette censure. Fragiliser ce dispositif créé une brèche sans précédent qui représente en réalité un 
recul considérable pour la défense des libertés numériques. Ainsi, selon un récent sondage 
(08/10/25), un•e Français•e sur 4 utilise un VPN, et parmi les raisons invoquées, figurent 
notamment la volonté de naviguer anonymement (44 %) puis de sécuriser ses communications 
(37 %), ou encore de contourner la censure (18 %).

Par ailleurs, aucune réflexion n’est jamais menée sur les raisons pour lesquelles certaines personnes 
ont recours au piratage. En effet, il s’agit avant tout du résultat d’une inflation des coûts d’accès aux 
contenus sportifs et culturels pour les consommateurs. Ainsi, selon une étude menée par 
BearingPoint en mai 2025, on y apprend que si le nombre d’abonnements numériques aux services 
culturels par Français reste stable depuis 2 ans (à 3,2 par personne, ce chiffre atteignant 4,3 pour la 
tranche des 25-30 ans), la somme allouée à ces abonnements atteint 49 euros par mois en moyenne, 
un record. C’est 4 euros de plus qu’en 2024, et 12 euros de plus qu’en 2022. Une hausse due à 
l’inflation du prix des abonnements. En ciblant plus spécifiquement par exemple les abonnements 
d’accès au sport, le journal L’Equipe relevait dès août 2025 que le coût moyen s’élevait à 63 euros 
par mois en combinant certaines offres, et près de 46 euros pour les moins de 26 ans. Et cela risque 
encore d’augmenter puisque dans une audition du mercredi 6 mai 2026 au Sénat, le directeur 
général de la LFP Media, Nicolas de Tavernost, a annoncé que le prix de l’abonnement à Ligue 1+ 
allait augmenter, sans en préciser les contours. Or, au vu de l’importance croissante que prennent 
ces plateformes numériques dans la vie culturelle et sportive des individus – en raison notamment 
de leur puissance financière qui leur permet de capter les droits d’exploitations de plus en plus 
d’œuvres culturelles et sportives et rendent ainsi l’accès à ces derniers de plus en plus 
incontournables – l’inflation des coûts d’accès liés à l’inflation généralisée du coût de la vie créée 
des effets d’exclusions sociales qui expliquent en grande partie le développement du recours au 
piratage et autres techniques illégales d’accès aux contenus culturels et sportifs. Or, en la matière, 
l’État est inexistant – aucune politique publique de régulation du coût de ces plateformes pour les 
consommateurs n’ayant par exemple été élaborée.

Par conséquent, un renforcement du dispositif de lutte contre le piratage est en réalité, sans 
accompagnement, une politique d’exclusion supplémentaire des plus pauvres.


